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Journée internationale des femmes 
dans le multilatéralisme

En 2021, la Conférence générale de l’UNESCO a adopté la Résolution 
41 C/57 déclarant le 25 janvier comme la Journée internationale 
des femmes dans le multilatéralisme. L’objectif de cette Journée 
est de plaider en faveur d’une représentation accrue des femmes 
aux postes de décision qui façonnent et mettent en œuvre les 
programmes multilatéraux, et de s’assurer que le multilatéralisme 
serve les femmes et les filles par le biais d’actions et d’accords 
transformateurs en matière de genre. Cette Journée propose 
également une plateforme de dialogue intergénérationnel entre 
des femmes dirigeantes dans le multilatéralisme et une nouvelle 
génération de futures leaders de la gouvernance mondiale.

L’édition 2023 de la Journée internationale des femmes dans le 
multilatéralisme de l’UNESCO examinera l’urgente question mondiale 
de la gouvernance des contenus des réseaux sociaux pour contrer la 
désinformation, les discours de haine et le harcèlement liés au genre. 

Alimentée par une puissante technologie et des modèles commerciaux 
algorithmiques qui amplifient sa prolifération, la désinformation en ligne 
liée au genre est de plus en plus utilisée pour faire taire les femmes et les 
dissuader de participer à la sphère publique. Elle est aussi utilisée pour étouffer 
des points de vue spécifiques, réduisant ainsi la diversité dans les décisions et 
les discussions sociétales, politiques, culturelles et économiques.

La désinformation en ligne liée au genre est devenue la forme la plus 
répandue et la plus pernicieuse de censure genrée ainsi que la tactique 
de menace prédominante des violences en ligne basées sur le genre. Les 
femmes journalistes, les artistes et les défenseures des droits humains sont 
particulièrement visées. La dernière étude de l’UNESCO montre que 73% des 
femmes journalistes interrogées ont subi des violences en ligne dans le cadre 
de leur travail et qu’une sur cinq ont souffert du prolongement de ces attaques 
dans leur vie réelle. 
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30% des femmes journalistes interrogées ont déclaré qu’elles s’autocensuraient 
sur les réseaux sociaux et 20% qu’elles s’étaient même retirées des interactions 
en ligne en raison du harcèlement et des menaces subies. La désinformation 
en ligne liée au genre constitue donc une menace non seulement pour l’égalité 
des genres et les droits humains, mais aussi pour la liberté d’expression et la 
diversité dans les débats publics. Il s’agit d’un problème universel qui nécessite 
une solution mondiale avec une action multipartite.

L’objectif de ce dialogue mondial est de contribuer à concevoir des solutions 
multilatérales pour offrir des espaces en ligne sûrs pour tous, exempts de 
stéréotypes, de désinformation et de harcèlement liés au genre. Il réunira 
des décideurs politiques, des plateformes numériques, des chercheurs et des 
organisations de la société civile et permettra d’entendre les témoignages de 
journalistes, d’artistes et de streameuses qui ont été la cible de désinformation 
en ligne liée au genre.

Les conclusions des débats contribueront à l’établissement de principes 
de régulation des plateformes numériques qui seront examinées lors de 
la conférence de l’UNESCO Pour un Internet de confiance (février 2023). Ils 
contribueront à la réflexion globale du Secrétaire général des Nations Unies 
sur l’avenir du multilatéralisme afin de garantir la participation des femmes 
et des filles à la création d’un nouveau système multilatéral, à l’élaboration du 
Pacte numérique mondial et au Sommet des Nations Unies sur l’avenir (2024). 

La Journée internationale des femmes dans 
le multilatéralisme est une journée d’engagement 
et de mobilisation. C’est une journée pour tirer 
la sonnette d’alarme contre un fléau qui ne 
connaît pas de frontières : la désinformation, 
les discours de haine et le harcèlement en 
ligne liés au genre. Ses effets sont néfastes et 
peuvent entraîner un massif retour en arrière 
pour l’égalité des genres dans les années à venir.

Audrey Azoulay, Directrice générale de l’UNESCO
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A G E N D A

10.00 • 
10.20

Ouverture

	� Audrey Azoulay, Directrice générale, UNESCO 

	� S.Exc. Michaël Moussa-Adamo, Ministre des Affaires 
Étrangères de la République Gabonaise 

10.20 • 
10.30

Keynote

	� Irene Khan, Rapporteuse spéciale des Nations Unies 
sur la promotion et la protection du droit à la liberté 
d’opinion et d’expression 

10.30 • 
11.40

Panel 1 :  Action multilatérale pour lutter contre 
la désinformation en ligne liée au genre 

Ce panel mettra en évidence les principaux défis qui appellent 
le développement d’un modèle de cadre réglementaire pour 
les plateformes numériques intégrant la dimension de genre.

	� Nanjala Nyabola, Écrivaine et membre du Conseil 
consultatif de haut niveau du Secrétaire général des 
Nations Unies pour un multilatéralisme efficace

	� Dhanaraj Thakur, Directeur de recherche, Centre pour 
la démocratie et la technologie, et Membre du Conseil 
consultatif de #Shepersisted 

	� Jawaher Abdelhamid, Experte en politique de contenu 
des plateformes numériques et des technologies

	� Javiera Olivares Mardones, Responsable de contenu 
programmatique en communication et information, 
Ministère du Secrétariat Général du Gouvernement 
du Chili. 

Témoignage vidéo de Deeyah Khan (artiste)
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11.40 • 
12.50

Panel 2 :  Vers un cadre réglementaire pour les plateformes 
numériques intégrant la dimension de genre 

Ce panel abordera les questions clés de la transparence, de la 
gouvernance et de la modération du contenu, des réponses 
liées au contexte, de la sécurité et des outils de signalement 
pour garantir que les espaces en ligne sont sûrs pour toutes 
les femmes et exempts de désinformation et de préjugés liés 
au genre tout en protégeant la liberté d’expression. 

	� Andrew Puddephatt, Président, Internet Watch 
Foundation 

	� Rumman Chowdhury, Ancienne Directrice de META 
chez Twitter, et Membre de la Commission UIT/UNESCO 
sur le haut débit pour le développement durable 

	� Nighat Dad, Membre du Conseil de surveillance de 
Facebook, et Fondatrice de Digital Rights Foundation

Témoignage vidéo de Lixiviatio (streameuse) 

12.50 • 
13.00

Observations finales 

	� S.Exc. Tamara Rastovac Siamashvili, Présidente du 
Conseil exécutif de l’UNESCO 

	� Tawfik Jelassi, Sous-directeur général pour la 
Communication et l’Information, UNESCO 

Modératrice : Nadia Massih, Journaliste de radiodiffusion, France24

L’interprétation sera disponible en anglais, français et espagnol.
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O U V E R T U R E

 S.Exc. Michaël Moussa-Adamo est Ministre des Affaires 
Etrangères de la République Gabonaise. Après avoir occupé 

plusieurs fonctions dans l’Administration gabonaise, il s’est 
très vite distingué en occupant des Hautes fonctions dans 
son pays. Ainsi, il a été, entre autres, nommé Ambassadeur 
du Gabon à Washington, puis Ministre de la Défense 

Nationale avant d’occuper le poste de Ministre des Affaires 
Etrangères depuis mars 2022. Monsieur le Ministre est 

diplômé d’une Licence d’Arts et d’une Maitrise en Relations 
Internationales et Communications à l’Université de Boston. Il est 

récipiendaire de plusieurs distinctions honorifiques.

K E Y N O T E

Irene Khan est Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la 
promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et 

d’expression depuis 2020 et la première femme à occuper ce 
poste depuis la création du mandat en 1993. Elle est une 
activiste internationalement reconnue pour les droits 
humains, l’égalité des genres et la justice sociale et enseigne 

à l ’ Institut de hautes études internationales et du 
développement à Genève. Irene Khan a étudié à l’université 

de Manchester et à la Faculté de droit de Harvard. Elle a été 
Secrétaire générale d’Amnesty International de 2001 à 2009 et a 

dirigé l’Organisation internationale de droit du développement (OIDD) de 
2010 à 2019. Elle a également servi pendant plus de 20 ans le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés à différents postes. En 
2021, elle a publié un rapport marquant sur la justice de genre et la 
promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression, 
qu’elle a présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies.
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T É M O I G N A G E S

Deeyah Khan est réalisatrice et productrice de documentaires. 
Elle est lauréate de deux Emmys, de deux Peadbody, d’un Bafta 
et d’un RTS, pour ses films qui abordent des problématiques 
actuelles majeures telles que l’extrémisme, les violences 
à l’égard des femmes, les inégalités et le racisme. Deeyah 
Khan a tourné aux côtés de djihadistes, de milices terroristes 
et de suprématistes blancs, apportant souvent des résultats 
surprenants et, parfois même, des changements de mentalité. 
Née en Norvège de parents immigrés, son expérience de la 
beauté et les défis de la vie entre différentes cultures façonnent sa 
vision créative et nourrissent ses films chargés d’honnêteté émotionnelle 
et d’humanité. En 2016, elle a été nommée Ambassadrice de bonne volonté 
de l’UNESCO pour la liberté artistique et la créativité.

Lixiviatio est streameuse sur la plateforme de streaming vidéo 
en direct Twitch. Elle est très impliquée dans la lutte contre 
les violences sexistes et sexuelles, notamment contre le 
harcèlement sexiste en ligne dont elle a déjà été victime. En 
réponse à ces défis, elle crée en 2021 un événement caritatif 
féministe qui récolté en deux éditions 67 000 euros pour 
la lutte contre la violence et le harcèlement en ligne liée au 
genre. #EtTaCause2022, la dernière édition de l’événement, a 
eu lieu en direct du 29 avril au 1er mai 2022.



Désinformation genrée en ligne 

I N T E R V E N A N T S  •  P a n e l  1

Nanjala Nyabola est écrivaine, analyste politique, activiste et Membre 
du Conseil consultatif de haut niveau du Secrétaire général des 

Nations Unies pour un multilatéralisme efficace. Ses écrits 
abordent la société et les politiques africaines, la technologie, le 
droit international et le féminisme. Son premier ouvrage : Digital 
Democracy, Analogue Politics : How the Internet Era is Transforming 

Kenya (Zed Books, 2018) a été décrit comme “une lecture 
indispensable pour tous les chercheurs et journalistes écrivant sur 

le Kenya d’aujourd’hui”. Elle a également occupé le poste de 
chercheuse associée au Centre pour la coopération internationale, à 

l’Overseas Development Institute et à l’Oxford Internet Institute, et a obtenu 
de nombreuses bourses de recherche. Nanjala Nyabola fait partie des membres 
fondateurs de l’Africa Digital Rights Network et siège au Conseil d’administration 
d’Access Now et de l’Africa Policy Research Institute.

Dhanaraj Thakur est Directeur de recherche au Centre pour la 
démocratie et la technologie. Il mène des recherches visant à faire 

progresser les droits humains et les libertés civiles en ligne. A 
partir d’une approche intersectionnelle et fondée sur l’équité des 
genres, il travaille notamment sur la lutte contre la désinformation 
et les violences en ligne liées au genre et l’amélioration de la 
transparence des algorithmes sur les réseaux sociaux. Au cours 

de ces 15 dernières années, il a contribué au développement des 
politiques publiques des technologies. Ancien lauréat Fulbright, 

chercheur à la Banque interaméricaine de développement et 
ambassadeur de l’ISOC, il a dirigé des recherches à la World Wide Web 

Foundation et à l’Alliance for Affordable Internet. Il est actuellement membre du 
Conseil consultatif de #SHEPERSISTED, une plateforme mondiale qui fait entendre 
la voix et les revendications des femmes leaders et promeut leur participation aux 
conversations majeures sur la réforme des plateformes numériques.

Jawaher Abdelhamid, Experte en politiques de contenu et 
réglementation des plateformes numériques, participe activement 

à des dialogues majeurs sur l’ouverture d’internet, la transparence 
algorithmique et la sécurité en ligne. Jusqu’à récemment, elle a 
dirigé les efforts en matière de politique, de gouvernement et de 
philanthropie chez Twitter en tant que responsable de la 

politique de contenus pour le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord, 
l’Afghanistan et le Pakistan (MENAP).
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Elle est une fervente défenseuse de l’égalité des genres et de l’autonomisation des 
femmes dans le monde arabe, menant fréquemment des campagnes mondiales 
telles que #TheMissingPeace qui a touché 93 millions de personnes en trois jours. 
Jawaher est titulaire d’une maîtrise en droit international et en diplomatie de 
l’université de la Sorbonne, ainsi que d’une maîtrise en gestion de Harvard.

Javiera Olivares Mardones est Responsable du contenu 
programmatique en matière de communicat ion et 
d’information au Cabinet du Ministère du Secrétariat Général 
du Gouvernement du Chili. Elle a enseigné à l’Université du 
Chili, où elle a également été Coordinatrice du programme 
sur la liberté d’expression et la citoyenneté, et a été 
Présidente de l’Association chilienne des journalistes entre 
2014 et 2017. Elle est journaliste de formation et titulaire 
d’un doctorat en éducation et communication de l’Université 
de Malaga, en Espagne, d’une maîtrise en études sociales et 
politiques latino-américaines et d’une licence en communication sociale.

I N T E R V E N A N T S  •  P a n e l  2

Andrew Puddephatt est Directeur-fondateur de Cedar Partners, 
un réseau d’individus œuvrant à améliorer la vie de toutes et 
tous, et Directeur-fondateur d’Adapt, une entreprise sociale 
accompagnant les organisations dans la gestion éthique des 
données de leurs utilisateurs. Il est également Président de 
la Fondation Internet Watch, organisation caritative basée 
au Royaume-Uni travaillant avec l’industrie d’Internet pour 
retirer les images en ligne d’abus sexuels sur mineurs. Il est 
également Président de Global Partners Digital, qui se concentre 
sur les conséquences des politiques du web sur les droits humains. 
Il a été expert et membre des groupes de travail du Conseil de l’Europe 
et du Commonwealth sur la liberté d’information et la liberté d’expression et est 
conseiller de l’UNESCO sur la politique des médias et de l’internet. Enfin, il est 
Président d’International Media Support, une ONG basée au Danemark apportant 
une aide d’urgence aux journalistes dans les zones de conflit, et membre du 
conseil d’administration du Conseil européen des relations internationales. En 
2003, il a été décoré de l’Ordre de l’Empire britannique pour services rendus en 
matière de droits humains.
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Rumman Chowdhury, ancienne Directrice de META chez Twitter et 
membre de la Commission UIT/UNESCO sur le haut débit pour le 

développement durable, est passionnée par les intersections 
entre l’intelligence artificielle et l’humanité. Elle est pionnière 
dans le domaine de l’éthique algorithmique appliquée, créant 
des solutions socio-techniques d’avant-garde pour une IA 
éthique, transparente et à la portée de toutes et tous. Elle dirige 

Parity Consulting, collaborant avec des gouvernements et des 
organismes de réglementation pour développer des normes et des 

méthodologies d’audit algorithmique. Elle est aussi la cofondatrice de 
Bias Bounty AI, un programme visant à faire participer les communautés 
concernées aux évaluations des algorithmes. Elle est également l’ancienne 
PDG et fondatrice de Parity, une entreprise de plateforme d’audit 
algorithmique, et a dirigé l’équipe de chercheurs et d’ingénieurs de Twitter 
pour identifier et atténuer les préjudices algorithmiques sur la plateforme. 
Enfin, elle a été responsable mondiale de l’IA au sein d’Accenture Applied 
Intelligence. Ses recherches lui ont valu d’être nommée par la BBC dans la 
catégorie : « top 40 under 40 », d’être reconnue par le magazine Forbes USA 
comme l’une des cinq personnalités construisant notre avenir en matière d’IA, 
et d’être intronisée à la British Royal Society of the Arts. 

 Nighat Dad, Membre du Conseil de surveillance de Facebook et 
fondatrice de la Digital Rights Foundation, est une avocate 

accomplie, une activiste des droits humains et l’une des 
pionnières qui ont défendu l’accès à un internet libre au 
Pakistan et dans le monde. Elle a mis en place la première ligne 
d’assistance pour les victimes de cyberharcèlement au Pakistan 
offrant un soutien aux femmes confrontées à de graves menaces 

en ligne, et été à l’avant-garde des mouvements féministes 
émergeants dans le pays. Elle a mené des campagnes et s’est 

engagé au niveau politique sur des questions liées à la liberté de 
l’internet, la sécurité numérique et l’autonomisation des femmes. Ses différents 
combats lui ont valu une nomination dans la liste des “Next Generation 
Leaders” du magazine TIME pour son travail visant à aider les femmes à lutter 
contre le harcèlement en ligne.  
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O B S E R VAT I O N S  F I N A L E S 

S.Exc. Tamara Rastovac Siamashvili est Représentante permanente de 
la République de Serbie auprès de l’UNESCO et actuelle Présidente 
du Conseil exécutif de l’UNESCO. Elle a commencé sa carrière 
diplomatique en 1999 en tant qu’attachée à la Direction générale 
des affaires multilatérales du ministère des Affaires étrangères. 
En 2001, elle a été nommée au poste de troisième Secrétaire à la 
Mission permanente de l’Union étatique de Serbie-et-Monténégro 
auprès des Nations Unies à New York. Par la suite, elle a gravi les 
échelons jusqu’au poste de première Secrétaire/conseillère de la 
mission permanente de la République de Serbie auprès du Conseil de 
l’Europe à Strasbourg en 2007 et a occupé diverses fonctions au sein des 
missions étrangères serbes en Europe. Elle est retournée en Serbie en 2017 où elle 
a été nommée vice-ministre adjointe chargée des relations bilatérales avant de 
devenir Représentante permanente auprès de l’UNESCO en 2019.

Tawfik Jelassi, Sous-directeur général pour la Communication 
et l’Information de l’UNESCO depuis 2021, est responsable 
des programmes de l’UNESCO sur la promotion de la liberté 
d’expression, la transformation numérique, le rôle des TIC 
dans l’éducation et la construction de sociétés inclusives. Il est 
titulaire d’un doctorat en Gestion de systèmes d’information 
de l’université de New York et est aussi diplômé de l’université 
Paris-Dauphine. Ancien ministre de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche scientifique et des Technologies de l’Information et des 
Communications en Tunisie, il a également été Doyen et Professeur et 
possède une vaste expérience internationale sur ces sujets.

Nadia Massih est journaliste de radiodiffusion à France 24. 
Au cours de plus de dix ans de carrière dans la télévision et 
la presse écrite, elle a couvert l’actualité marquante dans le 
monde entier, de l’Ukraine au Soudan, en passant par le 
Mali, Israël et l’Irak. Elle est actuellement présentatrice de 
l’émission d’information quotidienne “Live From Paris” sur 
France24, où elle couvre l’actualité en temps réel. Nadia 
a été au préalable basée à Beyrouth pendant plus de cinq 
ans où elle a principalement couvert les retombées de la 
guerre en Syrie et les questions sociopolitiques libanaises. Elle 
s’intéresse particulièrement au Moyen-Orient et aux droits des femmes.M

O
D

É
R

A
T

R
IC

E



www.unesco.org/ 
fr/gender-equality

En savoir plus 
sur cette Journée 
internationale
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L’action multilatérale visant à promouvoir l’égalité 
des genres est une priorité mondiale de l’UNESCO

Les actions de l’UNESCO ont abouti à la création d’une coalition mondiale 
visant à promouvoir l’accès universel et équitable des filles à une éducation 
de qualité, ainsi qu’à l’adoption de la première Recommandation sur l’Ethique 
de l’intelligence artificielle incluant des articles spécifiques concernant la lutte 
contre les préjugés et stéréotypes de genre dans les logiciels d’IA. En tant 
que plateforme mondiale, l’UNESCO travaille également à l’autonomisation 
des femmes dans la gestion des ressources naturelles et culturelles pour 
l’action climatique. Elle s’attaque aussi aux inégalités économiques et sociales 
en préconisant et en soutenant l’inclusion des femmes scientifiques, des 
chercheuses et des professionnelles de la culture dans les organes et les postes 
de décision où leurs apports et leurs innovations contribuent aux solutions 
mondiales. L’UNESCO mène enfin des actions de veille et fournit des espaces 
sûrs et indépendants aux femmes journalistes et artistes qui sont la cible de 
violences, de discrimination ou de discours haineux liés au genre. 

Rejoignez l’UNESCO 
en cette Journée 
internationale des femmes 
dans le multilatéralisme


